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UNION EURQP€ ENNE Une ébauche de Constitution sera présentée à l’automne 

La politique étrang6re divise la Convention 
Bruxelles : 
de botre mrrespondryt 
Pierre Bocev 

<< Bonnes vacances I B Valéry 
Giscard d‘Estamg a pris congé 
hier de ses u conventionnels P, 
chargés d’inventer avec lui l’Eu- 
rope de demain. La pause d‘été 
n’en sera pas moins studieuse car 
ils auront,<< l’agréable satisfac- 
tion N d’emporter avec eux des 
documents pour nourrir leur ré- 
flexion. Et, plaisante VGE, << sur 
papier huilé, de façon à ne pas 
être détérioré par l’eau >> des 
plages. 

Cinq mois après son lance- 
ment, la Convention est encore 
loin de la K phase de rédaction N 
qui, dans un an, doit prodme, à 
l’intention des chek dfitat et de 
gouvernement, le texte d’une 
constitution commune aux 
Quinze, et bienqt aux Vingt-mq. 
Mais, assure Giscard après un 
long débat sur la polihque extb- 
rieure et de défense, << nous 

i 

sommes plus avancés que nous 
ne I‘éaons au début >> L‘exernce 
de remue-méninges est bien 
lanck, des groupes de travad se 
penchent sur le détad des ques- 
bons les plus hhgeuses, et une 
<< première ébauche de 
structure >> de loi conshtubon- 
nelle sera présenthe à l’automne 

Comme les échanges précé- 
dents entre (< COnVenhOMdS )), 
comme l’audbon de la (< soclété 
avde N (nos é&hons du 26 JLU), 
comme enfin la Convenbon des 
jeunes des WOIS demers lours, le 
débat d’hm était hanté par les 
meux chvages les parhsans de la 
B méthode communautaire N 
dune part, qu ne jurent que par 
la C o m s i o n  et le Parlement, et 
de l’autre, les thunférares de 
l’approche K intergouvememen- 
tale B, attachés a l’idée de garder 
un m a m u m  de pouvoir aux 
fitats 

Que ce soit au nom du pragma- 
&me bntanmque comme la ba- 
ronne Scotland of Asthal, ou pour 
cause de neutrahth à l’mstar du 
Finlandais Esko Seppanen, les 

uns n’magment pas un Instant 
coder ta &plomahe, et encore 
moms la défense, aux Instances 
communautares A l’opposé. le 
Néerlandais René van der !a- 
den, s’il admet qu’une << armée 
unique relève encore de I’uto- 
pie >>, considère qu’“ z l  faut h 
terme le faire >> 

Entre les deux extrêmes, et 
surtout propos de la pohhque 
étrangère, des ébauches de solu- 
bons se dessment Sur 59 ora- 
tem,  leu&, pas mom de 27 ont, 
dune m a è r e  ou dune autre, ca- 
ressé l’idée de ré” les fonchons 
de Javler Solana et de Chns Pat- 
ten le premer est haut-repré- 
sentant de la &plomahe, respon- 
sable devant les mmstres mais 
sans véntable budget, le second, 
commwatre européen, avec des 
mdhards à dépenser, m w  dénué 
devra pouvolr fivoquée par l’AL 
lemand Peter Glotz, l’hypothèse 
d’un poste à (< double casquette >> 
semble devolr falre son che”, 
encore que le dmble réside dans 
les détiuls Inshtubonnek Peu ou 
prou, tout le monde est d’accord 

sur le fat que e l’Europe doit par- 
ler d’une seule V O I X  H Encore 
faut-11, fait observer le Bntan- 
mque Andrew Duff, << que nous 
soyons d‘accord sur ce que nous 
voulons dire >) Soucieux de ne 
pas rester pnsomer de la &cho- 
tomie traditionnelle, VGE ex- 
pbque que le système européen 
doit << oscder >) e n b  le commu- 
nautare et l’mtergouvememen- 
tal Avec le i( grand ;largisse- 
ment N à sans doute &x pays 
d’Europe de l’Est d i a à  deux ans, 
ht-1, << ilfaut les deux >> Chaque 
analyse a sa propre << légitimité B 
Pour les pays fondateurs de la 
CEE, résume-t-11 en schémah- 
sant, l’approche est plutôt com- 
munautare 

Ceux qu~ sont venus plus tard, 
et surtout ceux qu~ vlendront en- 
core, éprouvent << le besoin que 
l’expression des f i tats soit 
perpe B plus clatrement Bref, 1 
faudra (< assurer la cohérence et 
peut-être un jour la convergence 
des deux >> La logque est sans 
appel Sa mse en œuvre s’an- 
nonce ardue D o Ù  les groupes de 

travail, chargés de casse-tête 
comme le contrôle de la subsiha- 
nté, le rôle des parlements nabo- 
nam, ou encore la réparhhon des 
compétences entre l’Umon et les 
fitats membres 

Doù ausa les txavaux menés 
plus ou mom en secret, lom de la 
Convention, sur un futur texte 
conshtuhonnel Un groupe itahen 
est à I’œuvre, tout comme une 
équipe de Sciences po, ou un 
aréopage bntamque Chacun 
avec l’idée de présenter, le mo- 
ment venu, la soluhon macle  
Tout en sachant que le calendner 
est piégé <(Le premler qui sort 
du bols se f a t  fusiller >), prévoit 
un dlplomate Serem, Glscard at- 
tend 

Un peu àl’mage de l’anunal fé- 
hche qu trône devant lm sur le 
pod~um une tortue chmoLse afh- 
blée d’une %te de dragon Elle est, 
dlt-11, << le symbole de la longévité 
et d’une démarche prudente, un 
peu comme notre Convenhon qui 
lorsquU le faudra, s a m a  dans 
ses p i e s  le tezte de la constztu- 
twn ).) 

Une interview de l’ancien ministre du gouvemement Juppi, Alain Lamassoure 

<( La diplomatie européenne par la fusion )) 
Ancien ministre des Af‘- 

faires européennes, eurodé- 
pub5 à l’Assemblée strasbour- 
geoise et << conventionnelle )>, 
Alain Lamassowe préconise 
une approche radicale. 

LE FIGARO. - Comment 
surmonter les clivages ha- 
bituels sur la diplomatie 
ressortis à la Convention ? 

Alain LAMASSOURE. - Sept 
Français sur dix veulent que 
l’Europe s’occupe des affares 
étrangkres et de la défense. Je 
me suis demandé si nous ne 
pouvions pas y appliquer la 
méthode qui a permis de créer 

la monnaie unique : un objec- 
tif, un temps de maturation, et 
un calendrier par étapes. 

Par où commencer ? 
D’abord, il’ s’agit de séparer le 
diplomatique du communau- 
taire. C’est ce @ a été amorcé 
le mois dernier en décidant de 
séparer les travaux des mi- 
nistres lorsqu’ils parlent des 
relations extérieures et lors- 
qu’ils s’occupent des dossiers 
européens. Cela devrait aller 
de pair avec un signal fort : 
supprimons les ambassades 
bilatérales entre nos pays. Je 
sais que l’idée va faire hurler 
au Quai d’Orsay, mais elle est 

fasusable du’jour au lendemam, 
e t  nos opinions compren- 
draent que les relahons entre 
les pays de l’Urnon ne revêtent 
plus un caractère diploma- 
hque, mas communautare 

Et après ce début fracas- 
sant ? 

La seconde étape serait celle 
de l’harmonisation des poli- 
hques nahonales I1 nous faut 
mettre en commun l’ensemble 
de nos activités exténeures, 
pas seulement la diplomatie 
pure, mais aussi l’aide au dé- 
veloppement et toutes nos ac- 
bons, ms-à-ns de l’Afrique par 
exemple, p est un contment 

oublié. Nous avons pour l’ins- 
tant trois (( stratégies com- 
munes >), axées sur la Russie, 
l’Ukraine et la Méditerranée, 
et aucune d’elles ne fonc- 
tionne. I1 reste beaucoup à 
faire. 

LÆ couronnement de tout 
cela ? 

Ce serait la politique com- 
mune. Fusion de nos quinze 
corps,diplomatiques. une seule 
représentation europhenne au 
Conseil de sécurité de l’ONU et 
une instance unique de, déci- 
sion. La politique étrangère ne 
se divise pas. La nôtre, d’ici là, 
serait le fait du président de 

l’union. Le président améri- 
cain ne convoque pas non plus 
les representants des 50 Etats 
pour les faire voter. I1 les 
écoute, et il décide. , 

Et  l e  calendrier de vos 
ambitions ? 

Il y a toujours une part d’arbi- 
traire. Je me calerai sur les 
Blargissements : 2004 pour la 
première étape, l’adhésion de 
la Bulgarie et de la Roumanie 
vers 2007 pour la suite et, in 
fine;le moment où, avec ou 
sans la Turque, nous serons 
rejoints par les Etats démocra- 
tiques des Balkans. 

Propos recueillis par P. B. 



Le Figaro 

La Convention à la recherche 

Libération La Croix I 

d’une politique extérieure de I’UE 
La nature communautaire ou intergouvernementale de cette politique n’est pas tranchée 

BRUXELLES 
de notre bureau européen 

Un quasi-consensus s’est degage, 
jeudi 11 juillet, lors de la session de 
la Convention sur l‘avenir de l’Euro- 
pe consacrée àla  politique étrange- 
re. Etant donne sa puissance econo- 
mique, sa place de premier foumis- 
seur d’aide publique au developpe- 
ment, son reseau multiforme d‘al- 
liances 8 travers le monde, l’Union 
europeenne occupe potentielle- 
ment une place unique. Or, elle res- 
te un ((nain ), diplomatique. 
Ajourd‘hui encore, l’image d‘un 
Henry Kissinger demandant quel 
est le numero de telephone du res- 
ponsable de la politique etrangere 
de l’Union europeenne fait flores. 

Peter Hain, ministre britannique 
des affaires europeennes, l’a rappe- 
le en ces termes : (( Qui décroche le 
combiné? Chirac, Blair, Aznar? 
Pour que cela ne se produise plus, il 
f au t  une seule voix ,,. Cetait 18 une 
maniere de rappeler que ces trois 
chefs d‘Etat e t  de gouvemement 
proposent que l’Union se dote d’un 
president du Conseil europeen élu 
pour un mandat assez long, ce qui 
supprimerait une presidence semes- 
trielle des Quinze consideree com- 
me inefficace. 

FUSIONNER LES FONCTIONS 
M. Hain s’est attire cette répartie 

de Henning Christophersen, repre- 
sentant du gouvemement danois, 
lequel preside l’Union depuis le 
1“ juillet : N Ie véritable problème est 
qu’il ne fau tpas  que 4 ou 5 représen- 
tants des grand! pays européens se 
précipitent pour appeler M. Kissin- 
ger ), (c’est-à-due le secretaire 
d’Etat américain). Les deux hom- 
mes en ont convenu: chaque Etat 
veut jouer sa propre partition sur la 
scène internationale et vis-à-vis des 
Etats-Unis. 

Autre consensus : il est aberryt  
.3 I i_ - 

de continuer B avoir une expression 
bicephale de l’Union. D’un côte, le 
Haut representant charge de la poli- 
tique exterieure et de securite com- 
mune (PESC), qui plus est secretai- 
re general du Conseil des ministres, 
Javier Solana. De l’autre, le commis- 
saire européen charge des relations 
exterieures, Chris Patten. Le pre- 
mier dispose de Pautorite diplomati- 
que que lui a confere le Conseil et 
les chefs d’Etat et de gouveme- 
ment, mais n’a pas d‘administra- 

sera-t-elle plus (( communautaire Y 

ou davantage (( inter-gouvernemen- 
tale N ? Ce debat est la ligne directri- 
ce de la reforme des institutions 
europeennes. 

Selon une ecole de pensee, expri- 
mee, entre autres, par le Luxem- 
bourgeois Ben Fayot, (( la voie inter- 
gouvernementale est celle de l’inefl- 
cacité, et en plus elle mènera à un 
Directoire des grands Etats,,. Les 
soupçons sur ce point ne sont pas 
dissipes, même si le souci exprime 

Un service diplomatique commun 
La mise en commun de certaines ambassades, la (( communautarisotion )) 

de l’expression de l’Union européenne dans les organisations internationa- 
les, pourraient, selon des conventionnels, manifester la volonté de l’Union 
de parler d’une seule voix. Certains ont émis le souhait que se constitue un 
véritable rf service diplomatique européen >>, et d’autres ont insisté pour que 
soit encore assoupli le mécanisme des coopérations renforcées permettant 
à une avant-garde de pays d’aller de l’avant. Ces propositions vont être lar- 
gement examinées au cours des prochains mois, mais d’ores et déjà un cons- 
tat s’impose, rappelé par l’Espagnole Ana Palacio, nouvelle ministre des 
affaires étrangères du gouvernement Aznar : toutes les réformes institution- 
nelles seront vaines si les Européens ne parviennent pas à “forger une veri- 
table volonté politique commune >>. 

Propos ainsi complété par le Britannique Andrew Duff : (f L’Europe ne reus- 
sira pus à parler d‘une seule voix, si elle ne se met pas d‘accord sur ce qu’elle 
veut dire >J. 

tion, et un budget derisoire; le 
second a le pouvoir d‘influence que 
lui confere le budget communautai- 
re pour l’action exterieure, mais n’a 
que l’autorite de la Commission 
européenne. 

I1 faut donc fusionner ces deux 
fonctions. Peter Hain a cependant 
pose la question derangeante du 
choix de l’institution dont ce nou- 
veau (( Monsieur PESC ,, serait 
l’émanation : le Conseil, et donc le 
Conseil europeen des chefs d’Etat, 
ou la Commission ? La question est 
essentielle, puisque de sa reponse 
dépend l’orientation future de la 
politique exterieure de l’Union : 

par le (< représentant du gouverne- 
ment français ,), Pierre Moscovici, 
qui a souhaite plus de (< visibilité et 
de continuité,, dans l’action exte- 
rieure de l’Union, rencontre un lar- 
ge point de vue. 

En complement du pouvoir d’ini- 
tiative qui serait accorde au Haut 
représentant, a-t-il éte souligne, le 
Conseil des ministres devrait delibe- 
rer le plus souvent possible à la 
majorite qualifiee. Cela mettrait fin 
à l’actuelle recherche d‘une unani- 
mite construite sur des consensus 
sans ambition. 

Laurent Zecchini 



Une Convention européenne 
LE - DÉBAT SUR LES INSTITUTIONS OCCULTE LE PROJET 

A 

A U Conseil européen de Séville des 21 et 22 juin dernier, 
M. Valéry Giscard d’Estaing a dressé un bilan d’étape de la Conven- 
tion européenne qu’il préside. I1 s’agit de réforme; les institutions 
de l’Union, en vue de son élargissement ii 27 Etats, pour remettre a 
plat le projet communautaire. Mais le libéralisme reste l’horizon 
indépassable des Quinze et les e conventionnels )> vont plancher sur 
son accompagnement institutionnel à l’échelle de la Grande Europe. 
Qui pourra s’étonner que cela laisse les opinions indifférentes ? 

Par BERNARD CASSEN 

Parler d’Europe est un éternel recom- 
mencement. Depuis que les opinions 
publiques du Vieux Continent ont com- 
mencé à se saisir, certes très fragmen- 
tairement et le plus souvent sous l’effet 
d’une propagande (( européiste )) simpli- 
ficatrice, des enjeux de la construction 
communautaire, soit en gros depuis le 
traité de Maastricht en 1992, les termes 
du débat n’ont pas changé : quel projet 
européen? Quelles institutions pour le 
servir ? 

A la première question, ni le traité 
d’Amsterdam (1997), ni celui de Nice 
(2000) n’ont répondu autrement que par 
des formules creuses, renvoyant par 
défaut à l’ultrdibéralisme, essence même 
du traité de Maastricht. La seconde ques- 
tion, en revanche, a fait l’objet d’une 
multitude de réponses - chaque respon- 
sable d’un exécubf national, sans parler 
de la Commission européenne, ayant son 
idée sur cette affaire -, mais avec cette 
caractéristique commune d’être sans lien 
avec la première. 

En d’autres termes, le Meccano insti- 
tutionnel passionne les responsables gou- 
vernementaux, mais il fait tout naturel- 
lement l’impasse sur le contenu des 
politiques à mener, celles-ci étant répu- 
tées ne plus faire l’objet de débats, sinon 
sur la manière de les renforcer. C’est ce 
qu’ont montré les deux Conseils euro- 
péens - celui de Barcelone (1) et celui de 
Séville; de la présidence espagrlole qui 
vient de s’achever : primat de la concur- 
rence et de la, logque- financière, libre- 
échangisme, (( libéralisation )), privati- 
sations, régression du service public, 
flexibilité du travail, etc. C’est là une 
parfaite illustration du premier comman- 
dement du dogme libéral : la décon- 
nexion entre la sphère de l’économie et 

. 

de la finance, et celle du politique et de 
l’intervention démocratique. 

Cette dichotomie s’est trouvée confor- 
tée par la nécessité d’adapter les insti- 
tutions de l’Union européenne à son 
élargissement de 15 à 27 Etats (2) dans 
les prochaines années. Conçues, dans le 
cadre du traité de Rome (1957), pour 
six pays, et n’ayant pas été substantiel- 
lement modifiées en presque un demi- 
siècle, elles ont déjà dépassé leus limites 
et conduiraient à la paralysie totale de la 
décision si elles n’étaient pas profondé- 
ment revues pour faire face à l’afflux 
de nouveaux membres. Cette réforme 
n’ayant été que très partiellement amor- 
cée dans les traités d’Amsterdam et de 
Nice, unanimement considérés comme 
des échecs dans ce domaine, le chantier 
est donc totalement ouvert. 

En revanche, ce qui n’est pas mis en 
discussion, c’est la nature des politiques 
que devront mener les 12 pays candidats : 
ils sont sommés - c’était à prendre ou à 
laisser - d’intégrer I’(( acquis communau- 
taire )) dans leur législation nationale. 
Cette expression désigne les quelque 
80 POO pages de traités, d’actes législatifs 
communautaires de toute nature, de la 
jurisprudence de la Cour de justice de 
Luxembourg, etc. 

Cette mise aux normes libérales est 
d’une envergure et d’un impact social 
négatif au moins équivalents à ceux des 
plans d’ajustement struct5el imposés 
gar la Banque mondiale et le Fonds 

2 monétaire %te%ational (Fria> 5‘ënviron 
90 pays du Sud. Une telle orientation 
avait été d’emblée considérée comme 
non négociable, malgré l’hétérogénéité 
des situations économiques et sociales 
des pays concernés. Ne se pose plus 

pour eux officiellement, comme aux 
Quinze, que la question institutionnelle. 

De ce point de vue, l’expérience des 
conférences intergouvernementales char- 
gées d’élaborer un traité a, elle aussi, 
montré ses limites. D’oÙ l’idée, adoptée 
au Conseil européen de Bruxelles-Lae- 
ken en décembre 2001, d’innover en la 
matière en reprenant une procédure déjà 
utilisée pour la rédaction de la Charte 
des droits fondamentaux de l’Union, pro- 
clamée au Conseil européen de Nice en 
décembre 2000 : celle d’une Convention. 

Cette instance, qui a commencé ses 
.travaux le 28 février 2002, est présidée 
j a r  M. Valée Giscard d’Estaing et cam- 
prend 105 personnes : 15 représentants 
des chefs d’Etat et de gouvemement des 
actuels membres de l’Union, 30 repré- 
sentants des Parlements nahonaux (2 par 
Etat), 16 membres du Parlement euro- 
péen, 2 membres de la Commission et 
39 représentants des pays candidats, 
dont la Turquie (1 représentant du gou- 
vernement et 2 des Parlements natio- 
naux). Ces 39 membres n’ont cependant 
pas le droit de vote. 

La mise en place de cet aréopage un 
peu hétéroclite n’a pas été acquise sans 
mal, les gouvernements étant peu dési- 
reux de partager une de leurs préroga- 
tives régaliennes, celle de faire les trai- 
tés. Les conclusions des travaux de la 
Convention, qui devra remettre sa copie 
en mars 2003, n’auront pas de valeur 
contraignante. Elles seront simplement 
prises comme base de travail par les 
ministres des Quinze réunis en confé- 
rence intergouvernementale, et qui dis- 
poseront d’un an pour élaborer un projet 
de traité. Cela dit, si le texte de la 
Convention recueillait un très large 
assentiment en son sein même, il serait 
doté d’une légitimité rendant difficile 
son classement sans suite. 

D’oÙ les efforts concurrents des par- 
ties prenantes institutionnelles (gouver- 
nements, Commission, Parlement euro- 
péen) pour en influencer le contenu. 
D’oÙ également la volonté du pré- 
sidium de la Convention (12 de ses 
membres) de mettre tous les atouts de 
leur côté. De ce point de vue, les 
(( conventionnels )) (qui ne détestent pas 
le rapprochement entre leur assemblée 
et la Convention de Philadelphie oÙ fut 
rédigée, en 1787, la Constitution des 
Etats-Unis) croient disposer d’une carte 
maîtresse : la relation avec la (( société 
civile D. Un concept totalement flou, 
comme celui de (( gouvernance D, mais 
furieusement moderne )), comme l’at- 
teste son utilisation répétitive et intéres- 
sée, depuis quelques années (3). I1 
s’agit, dans ce cas précis, pour l’essen- 
tiel, des syndicats et des associations. 



- L -  
Cette fameuse (< société civile )) est 

donc conviée à donner son avis sur les 
six grandes questions soumises à la 
Convention : quelle Europe voulons- 
nous ? Qui fait quoi en Europe ? Com- 
ment simplifier le foncti0,nnement de 
l’union ? Comment concilier efficacité 
et légitimité démocratique des institu- 
tions ? Quelle voix pour l’Europe dans 
le monde? Comment parvenir une 
Constitution européenne ? 

L’éventail apparaît ouvert, mais seule 
la première et, à la limite, l’avant-der- 
nière de ces interrogations renvoient à 
des considérations autres qu’institution- 
nelles. Or non seulement le champ du 
débat est soigneusement balisé pour 
éviter le point central qui fiche - ce que 
l’on pourrait appeler la a question libé- 
rale )), et qui cornmande toutes les 
autres -, mais les procédures et le calen- 
drier retenus donnent à penser que la 
(( consultation )) a essentiellement une 
fonction d’affichage. 

Aussi, ce qui s’est passé a Bruxelles 
entre le 10 et le 25 juin demier, lors des 
auditions ,de la (( société civile )) euro- 
péenne par la Convêntion, n’est guère 
encourageant : présence massive d’asso- 
ciations subventionnées par la C o a s -  
sion, locaux trop petits pour accueillir 
tous les intéressés, temps de parole 
réduit à sa plus simple expression, ver- 
rouillage des débats. Les (( groupes de 
contact )) préparatoires aux séances plé- 
nières des 24 et 25 juin auraient pu 
constituer des espaces d’échange privi- 
légiés. Il n’en fut rien. 

Ainsi, le groupe de contact (( culture )), 
réuni le 12 juin en présence d’une 
cinquantaine d’organisations et de 
4 membres de la Convention, dut expé- 
dier en une journée des sujets aussi 
importants que l’art et le patrimoine, la 

coopération culturelle, les Eglises et les 
religions, l’éducation et les langues 
minoritaires, mais en étant prié de limiter 
ses réflexions aux aspects institutionnels, 
Un rapporteur fut ensuite désigné pour 
chacun des thèmes en vue d’une prise de 
parole (( synthétique )) de ... cinq minutes 
lors de la séance plénière. 

On aurait voulu donner l’impression 
de consultations alibis que l’on ne s’y 
serait pas pris autrement. M. Jean-Luc 
Dehaene, ancien premier ministre belge, 
et vice-président de la Convention, avait 
d’ailleurs déclaré le 11 mars 2002 devant 
le Comité économique et social européen 
que la définition des politiques ne faisait 
pas partie de l’exercice auquel il fallait 
se livrer. .. Or n’est-ce pas ce qui Intéres- 
serait au premier chef les citoyens qui 
aimeraient, par exemple, savoir si le htur 
traité protégera ou non les services 
publics, si la concurrence continuera à 
être la valeur suprême de l’Union, etc. 

Imaginer que les questions institution- 
nelles vont mobiliser les électeurs est très 
naïf. Les architectures juridiques sont 
faites pour servir un projet, pas pour s’y 
substituer, saufà cautionner celui qui est 
actuellement à l’œuvre. Déjà, dans ce 
cadre, le débat fait rage. I1 oppose, d’un 
côté, la Commission européenne, qui 
ambitionne de devenir le gouvernement 
de l’Europe, y compris en matiere de 
politique étrangere et de défense, et, de 
l’autre, les gouvernements de trois des 
grands pays (Espagne, France, Royaume- 
Uni) qui entendent, au contraire, renfor- 
cer le Conseil européen. Ils envisagent à 
cet effet de remplacer la présidence 
semestrielle tournante de l’Union par 
une présidence de deux ans et demi qui 
rabaisserait fortement le poids du prési- 
dent de la Commission. “ 

La tendance naturelle de la majorité 
des (( conventionnels )) et du Parlement 
européen sera de soutenir les thèses de la 
Commission. Mais le demier mot restera 
aux Etats. Pour construire un rapport de 
forces favorable, la Convention aurait pu 
se faire la porte-parole non seulement 
de sa ((société civile )) construite sur 
mesure, mais aussi de tous ceux qui ne 
sont représentés par personne et que l’on 
a vus massivement dans la rue à Gênes, i 
Barcelone et à Séville. Pour ne rien dire 
de ceux qui, désespérant de l’action 
publique, ne votent plus. Ce n’est appa- 
remment pas le chemin qu’elle prend ... 

( I )  (( Est4 encore utile de voter après le sommet 
de Barcelone ? D, Le Monde diplomatique, avril 
2002. 

(2) Les pays à intégrer dans l’Union européenne à 
partir de 2004 sont la Bulgarie, Chypre, l’Estonie, la 
Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, Malte, la Pologne, 
la République tchèque, la Roumanie, la Slovaquie et 
la Slovénie. La Turquie a acquis le statut de pays 
candidat sans que soit cependant fixee une échiance 
pour son adhésion. 

(3) Le premier ministre français, M. Jean-Pierre 
Raffarin, dont on ne connaissait pas les ambitions 
théoriques, en fait un usage immoderé.. 


